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Département du Gard - Arrondissement de Nîmes  

 
Délibération n° 2020-07-47 

du Conseil municipal 
Séance du 17 juillet 2020 

 
******* 

 
Date d'envoi des convocations 

et de l'Ordre du jour du Conseil municipal : 8 juillet 2020 
Nombre de Conseillers municipaux : 33 

Nombre de Conseillers municipaux présents : 26 
Nombre de Conseillers municipaux absents 

ayant donné procuration : 7 
Nombre de Conseillers municipaux absents : 0 

 
******* 

 
L'an deux mille vingt, le 17 juillet à 18 heures, le Conseil municipal de cette Commune, 
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle multiculturelle, 
sous la Présidence de Monsieur Jean-Yves CHAPELET, Maire. 
 
Conseillers municipaux présents : Jean-Yves CHAPELET, Maxime COUSTON, Michèle FOND-
THURIAL, Christine MUCCIO, Christian BAUME, Jennifer OBID, Jean Christian REY, Monique 
GRAZIANO-BAYLE, Philippe BERTHOMIEU, Justine ROUQUAIROL, Sandrine ANGLEZAN, 
Anthony CELLIER, Christian SUAU, Raymond MASSE, Caroline LABOUEIBE, Nicole SAGE, 
Fatiha EL KHOTRI, Ali OUATIZERGA, Catherine HERBET, Michel SELLENS, Corine MARTIN, 
Alain POMMIER, Olivier WIRY, Jean-Louis MORELLI, Thierry VINCENT, Audrey BLANCHER 
 
Conseillers municipaux absents ayant donné procuration : Michel CEGIELSKI procuration à 
Nicole SAGE, Laurence SALINAS-MARTINEZ procuration à Christian BAUME, Carine BOISSEL 
procuration à Christine MUCCIO, Mourad ABADLI Procuration à Maxime COUSTON, Sylvain 
HILLE procuration à Ali OUATIZERGA, Pascale BORDES procuration à Alain POMMIER, Agnès 
RAYNAUD procuration à Olivier WIRY 
 
Conseillers municipaux absents : 0 
 
Secrétaire de séance : Maxime COUSTON 
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Objet : Création d’une prime exceptionnelle pour les agents mobilisés pendant l’état 
d’urgence sanitaire 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires,  
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale,  
 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19,  
 
Vu la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020, en son article 11, 
 
Vu le décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à 
certains agents civils et militaires de la fonction publique de l'État et de la Fonction publique 
territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services 
publics dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19,  
 
Considérant que, conformément au décret susvisé, une prime exceptionnelle peut être mise 
en place dans la fonction publique territoriale en faveur des agents pour lesquels l'exercice 
des fonctions a, en raison des sujétions exceptionnelles auxquelles ils ont été soumis pour 
assurer la continuité du fonctionnement des services, conduit à un surcroît significatif de 
travail, en présentiel ou en télétravail ou assimilé, 
 
Considérant que la présente délibération a pour objet de mettre en place cette prime 
exceptionnelle et de définir les critères d’attribution au sein de la mairie de Bagnols-sur-
Cèze, 
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

 
 d’instaurer une prime exceptionnelle en faveur des agents particulièrement mobilisés 

pendant l’état d’urgence sanitaire, selon les modalités définies avec les organisations 
représentatives du personnel.  

Cette prime sera attribuée aux agents ayant été confrontés à un surcroît significatif 
de travail, en présentiel ou en télétravail, pendant l'état d'urgence sanitaire, soit du 
17 mars au 10 juillet 2020. 
Cette prime exceptionnelle sera d’un montant maximum de 1 000 euros. Elle sera 
versée en 1 fois et sera exonérée d'impôt sur le revenu et de cotisations et 
contributions sociales.  
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 d’autoriser Monsieur le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par 

chaque agent au titre de cette prime exceptionnelle dans le respect des modalités 
définies avec les organisations représentatives du personnel.  

 de prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au versement de ce régime 
indemnitaire. 

 

Fait et délibéré à Bagnols-sur-Cèze, le 17 juillet 2020 
 
Acte rendu exécutoire      Le Maire 
Après dépôt électronique en Préfecture   Jean-Yves CHAPELET 
Le 23 juillet 2020 
et publié le 23 juillet 2020 

 


